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Groupe de travail sur les populations autochtones

Résolution de la Sous-Commission des droits de l’homme 2001/10


La Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme,


Rappelant sa résolution 2000/14 du 17 août 2000,


Réaffirmant qu’il est urgent de reconnaître, promouvoir et protéger avec plus d’efficacité les droits des peuples autochtones, y compris les droits de l’homme et les libertés fondamentales qui sont les leurs,


Rappelant la résolution 1982/34 du Conseil économique et social en date du 7 mai 1982, dans laquelle le Conseil l’a autorisée à constituer annuellement un groupe de travail sur les populations autochtones,


Prenant note avec une profonde satisfaction du rapport du Groupe de travail sur les populations autochtones sur sa dix-neuvième session (E/CN.4/Sub.2/2001/17) et, en particulier, de ses conclusions et recommandations,


Rappelant que dans sa résolution 1993/30 du 5 mars 1993, la Commission des droits de l’homme a recommandé à tous les rapporteurs thématiques, représentants spéciaux, experts indépendants et groupes de travail d’accorder une attention particulière, dans le cadre de leur mandat, à la situation des peuples autochtones, 


Se félicitant du débat consacré à sa dix-neuvième session par le Groupe de travail sur les populations autochtones au thème principal «Examen des faits nouveaux concernant la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales des autochtones: les autochtones et leur droit au développement, y compris leur participation au développement qui les concerne», ainsi que des échanges de vues utiles sur les activités normatives, la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée et la Décennie internationale des populations autochtones,


Se félicitant aussi de la contribution que l’Atelier sur les enfants autochtones et le développement, réuni par des organisations non gouvernementales à l’Office des Nations Unies à Genève, du 19 au 21 juillet 2001, a apportée au débat sur le thème principal de la dix-neuvième session,


Ayant présentes à l’esprit les recommandations de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, en particulier celles qui figurent au paragraphe 20 de la section I et aux paragraphes 28 à 32 de la section II de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne,


1.
Exprime sa profonde satisfaction à tous les membres du Groupe de travail sur les populations autochtones et, en particulier, à sa Présidente-Rapporteuse, Mme Erica-Irene Daes, pour les travaux importants et constructifs accomplis au cours de la dix-neuvième session;


2.
Prie le Secrétaire général de transmettre le rapport du Groupe de travail sur sa dix-neuvième session (E/CN.4/Sub.2/2001/17) à la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, aux organisations autochtones, aux gouvernements et aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales concernés, ainsi qu’à tous les rapporteurs thématiques, représentants spéciaux, experts indépendants et groupes de travail;


3.
Demande que le rapport du Groupe de travail soit mis à la disposition de la Commission des droits de l’homme à sa cinquante-huitième session;


4.
Recommande que, si la demande lui en est faite, le Groupe de travail coopère en tant qu’organe d’experts à tout travail d’explication ou d’analyse théorique susceptible d’aider le Groupe de travail intersessions à composition non limitée créé par la Commission des droits de l’homme dans sa résolution 1995/32 du 3 mars 1995 à poursuivre l’élaboration du projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones;


5.
Recommande également qu’à sa vingtième session, le Groupe de travail adopte pour thème principal: «Les peuples autochtones et leur droit au développement, y compris le droit de participer au développement qui les concerne», conformément à la décision du Groupe de travail (E/CN.4/Sub.2/2001/17, par. …), afin de poursuivre l’examen de cette question importante et que le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme invite le Programme des Nations Unies pour le développement et les autres organismes compétents des Nations Unies à présenter des informations au Groupe de travail et, si possible, à participer aux réunions de celui-ci;


6.
Prie la Commission des droits de l’homme d’inviter les gouvernements, les organisations non gouvernementales et les organisations autochtones et non gouvernementales à fournir au Groupe de travail, à sa vingtième session, des informations et des données, notamment sur le thème principal;


7.
Prie la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, en concertation avec les gouvernements intéressés, de continuer à s’efforcer d’organiser des réunions sur les questions relatives aux autochtones dans différentes régions du monde, en particulier en Afrique, en Amérique latine et en Asie, de faire en sorte que les peuples de ces régions aient plus de possibilités d’y participer et de sensibiliser davantage l’opinion à l’existence des peuples autochtones;


8.
Prie la Haut-Commissaire d’encourager l’étude des droits des peuples autochtones à une alimentation et une nutrition adéquates et celle des peuples autochtones et de la pauvreté, en insistant sur le lien entre leur situation générale actuelle et leurs droits fonciers, et de renforcer la coopération avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et le Programme alimentaire mondial en ce qui concerne les questions relatives aux autochtones;


9.
Invite les organisateurs de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée à veiller à la mise en place d’un mécanisme qui permette à des représentants des peuples autochtones de participer pleinement et activement à toutes les réunions préparatoires ainsi qu’à la Conférence elle-même, pour continuer, à titre de nouvelle mesure, à donner effet au thème de la Décennie internationale des populations autochtones, «Partenariats dans l’action»;


10.
Recommande que les organisateurs de la Conférence mondiale invitent des représentants des peuples autochtones à prendre la parole en séance plénière, dans l’esprit de la résolution 50/157 de l’Assemblée générale, en date du 21 décembre 1995, et à titre de mesure supplémentaire visant à donner effet au thème de la Décennie internationale;

11.
Recommande également que le Haut-Commissariat aux droits de l’homme organise pendant la Conférence mondiale une activité parallèle sur les questions relatives aux autochtones et que des fonds soient affectés à cette activité ainsi qu’à la participation des peuples autochtones à la Conférence;

12.
Recommande en outre de consacrer un chapitre de la déclaration et du programme d’action de la Conférence aux peuples autochtones, et de reconnaître à la Conférence que des populations autochtones considérées collectivement sont des «peuples»;

13.
Propose que le Haut-Commissariat aux droits de l’homme organise un atelier consacré aux peuples autochtones dans le cadre de l’Année internationale de l’écotourisme en 2002;

14.
Demande que le Président-Rapporteur ou d’autres membres du Groupe de travail informent le Conseil d’administration du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les populations autochtones qu’à sa vingtième session le Groupe de travail concentrera son attention sur le thème «Les succès du système des Nations Unies et les perspectives d’avenir», de sorte que le Conseil puisse garder cela à l’esprit lorsqu’il tiendra sa quatorzième session;

15.
Exhorte les gouvernements, les organisations, y compris les organisations non gouvernementales et les groupes autochtones, et les particuliers en mesure de le faire à verser une contribution au Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les populations autochtones afin d’aider les représentants des communautés et des organisations autochtones à participer aux travaux du Groupe de travail sur les populations autochtones et du Groupe de travail intersessions à composition non limitée chargé d’élaborer un projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones;

16.
Recommande à la Commission des droits de l’homme d’inviter le Programme des Nations Unies pour le développement et la Banque mondiale à exposer leurs nouvelles orientations de politique à l’égard des peuples autochtones à la vingtième session du Groupe de travail, afin que les peuples et les communautés autochtones soient informés des initiatives prises dans ce domaine;

17.
Invite Mme Iulia Antoanella Motoc à rédiger, pour la vingtième session, un document de travail présentant des propositions et des suggestions quant aux nouvelles activités normatives qui pourraient être entreprises à l’avenir, ainsi qu’un deuxième document de travail sur les conséquences de la biotechnologie pour les peuples autochtones;

18.
Prie Mme Erica-Irene Daes de rédiger un document de travail sur la souveraineté permanente des peuples autochtones sur les ressources naturelles, en relation avec l’étude qu’elle mène sur les peuples autochtones et leur relation à la terre (E/CN.4/Sub.2/2001/21);

19.
Prie le Secrétaire général de préparer l’ordre du jour annoté de la vingtième session du Groupe de travail conformément à la décision prise par le Groupe de travail (E/CN.4/Sub.2/2001/17, par. …);

20.
Prie la Commission des droits de l’homme de demander au Conseil économique et social d’autoriser le Groupe de travail sur les populations autochtones à se réunir pendant cinq jours ouvrables avant la cinquante-quatrième session de la Sous-Commission en 2002;

21.
Recommande à la Commission des droits de l’homme d’adopter le projet de décision suivant:


«La Commission des droits de l’homme, prenant acte de la résolution 2001/… du … août 2001 de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, souscrit à la demande de celle-ci tendant à ce que le Conseil économique et social autorise le Groupe de travail sur les populations autochtones à se réunir pendant cinq jours ouvrables avant la cinquante-quatrième session de la Sous-Commission en 2002.»

25e séance

15 août 2001

[Adoptée sans vote..]
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